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A R T I C L E S
LES RÉPER TOIRES DE L’ACTION : LOGIQUES 
SOCIALES DES ACTEURS OU CONTRAINTES 
DE L’ESPACE DE RÉCEP TION ?
L’EXEMPLE DE LA RÉVOLTE DES « MASQUES 
ARMÉS » ( 1783-1785)
Déborah COHEN
Les émeutes peuvent- elles être uti li sées comme sources prin ci pales 
de des crip tion d’une culture sociale et poli tique popu laire, qui serait 
avant tout de cris et de gestes ? En s’atta chant à ce qui pré cède 
et suit l’émeute, l’ana lyse de la révolte cévenole de l’hiver 1783 
montre que le réper toire popu laire de la reven di ca tion passe aussi 
par le dis cours, mais qu’il n’existe pas d’arène publique sus cep tible 
de l’entendre. On montre aussi que ce pro blème est contourné par 
le détour ne ment, dans l’émeute, du dis cours des élites – dont la 
pré sence ne doit dès lors pas être comprise comme signe d’une 
hétéronomie.
Mots- clés : émeute, culture popu laire, jus tice, arènes publiques, 
hétéronomie.
L’his to rio gra phie de l’époque moderne a long temps eu ten dance à 
pré sen ter l’émeute comme la forme de pro tes ta tion popu laire par excel -
lence : les bour geois ou les nobles effrayés s’en tien draient à dis tance et 
– sauf à l’instrumentaliser – lui lais se raient une réelle homo gé néité 
sociale ; ses formes de vio lence – déployée comme autant d’« éner gie 
vitale qui explose en élans de refus »1, ou rete nue – carac té ri seraient un 
(1) Jean NICOLAS, La rébel lion fran çaise. Mou ve ments popu laires et conscience sociale, 
 1661-1789, Paris, Seuil, 2002, p. 19.
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peuple illet tré et inca pable de for mu ler ses reven di ca tions ; enfi n, l’émeute 
popu laire méri te rait d’être carac té ri sée comme telle dans la mesure où elle 
ne remet trait pas en ques tion les formes du par tage social en place mais 
y acquies ce rait – en étant soit réso lu ment conser va trice soit en assu mant 
le carac tère tem po raire d’un bou le ver se ment qua li fi é de car na va lesque. 
Ainsi l’émeute serait- elle l’atti tude par laquelle « un groupe social, en 
un temps et un lieu don nés, exprime son exi gence de sur vie et/ou d’affi r -
ma tion col lec tive »2. Encore faut- il ajou ter que les réper toires d’action 
des crip tibles pour une émeute don née sont bien sou vent rame nés à ceux 
uti li sés dans d’autres émeutes, plus anciennes, comme si le groupe échap -
pait à l’his toire. On comprend bien le souci des his to riens du popu laire de 
sai sir un des rares points de visi bi lité de groupes sociaux dif fi  ciles à docu -
men ter et d’uti li ser l’émeute comme élé ment de carac té ri sa tion sociale et 
cultu relle. Néan moins, dans cette exhi bi tion d’une « iden tité à soi » du 
sujet popu laire, ne risque- t-on pas de reconduire « ce souci jaloux de pré -
ser ver la pureté popu laire, plé béienne ou pro lé ta rienne » que dénon çait 
Jacques Rancière il y a presque trente ans, et de pas ser à côté des formes 
spé ci fi ques prises par cer tains épi sodes rébellionnaires3 ?
L’émeute cévenole de l’hiver 1783, pour tant fort étrange, bien docu -
men tée et étu diée par quelques excel lents his to riens, n’a pas échappé à 
cet enrô le ment démons tra tif du côté d’une iden tité sociale bien défi  nie. À 
par tir de la fi n jan vier 1783, et durant trois semaines, toute une frange du 
sud- ouest de l’Ardèche fut la proie de « bandes mas quées » par cou rant 
le pays pour châ tier les exac tions anciennes de pro cu reurs et de notaires. 
Les émeu tiers, dont la troupe gros sit en pas sant de village en village, se 
rendent en armes (à dix ou vingt et peut- être jus qu’à deux cents) chez 
les gens de jus tice connus pour leur mal hon nê teté ; ils pro cèdent en géné -
ral à leur taxa tion (vol de linge, extor sion d’argent et de den rées ali men -
taires) et dressent des bûchers avec les papiers nota riés, et quelque fois 
les registres de répar tition des tailles sans que ces der niers consti tuent 
leur cible pre mière. De vio lence contre les per sonnes, point ou très peu. 
Presque deux cents hommes sont iden ti fi és, trente sont arrê tés et leur pro -
cès mené prévôtalement et en der nier res sort. Pour Michaël Sonenscher, 
la révolte, par ses formes et notam ment son usage car na va lesque des 
masques et vête ments de femmes, rap pelle le carac tère pro phé tique et 
vague ment démo cra tique des révoltes de Romans en 1580 ou de 1670 
(2) Ibid., p. 26.
(3) Jacques RANCIÈRE, La Nuit des pro lé taires. Archives du rêve ouvrier, Paris, Fayard, coll. 
Plu riel, 1981, p. 10.
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au Roure : l’auteur replace ainsi la révolte dans un temps popu laire uni -
forme et comme hors- histoire4. Gérard Sabatier met quant à lui l’accent 
sur le carac tère conser va teur de la révolte, cher chant à réta blir un ordre 
ancien per turbé5. Enfi n, Jacques Schnetzler tente encore plus net te ment 
de réduire l’émeute à l’expres sion d’une iden tité sociale et cri tique ses 
pré dé ces seurs pour n’avoir pas saisi le contexte démo gra phique, social et 
éco no mique6.
Or, on peut se demander si l’émeute exprime réel le ment la manière 
unique, ordi naire et sou hai tée par les pro ta go nistes, d’inter ve nir dans 
l’espace public, et si la réduc tion de cette forme d’enga ge ment à l’expres -
sion d’une iden tité sociale est le meilleur moyen d’en sai sir le sens7. Peu 
de temps après l’épi sode céve nol, les contem po rains de la Révo lu tion eux-
 mêmes sem blaient dou ter de la vali dité inter pré ta tive d’une telle réduc -
tion : un mémoire vrai sem blab le ment rédigé à l’inten tion de l’Assem blée 
natio nale signa lait ainsi, en reve nant sur les épi sodes agi tés de la région, 
que si ses habi tants avaient eu plus de faci lité à se faire rendre la jus tice, 
ils auraient sans doute été moins ten tés de se la rendre eux- mêmes à tra -
vers le crime ou l’émeute8. C’était prendre clai re ment conscience du fait 
qu’un col lec tif n’existe pas comme tel a priori, comme un groupe social 
et cultu rel homo gène se mani fes tant sou dain publi que ment, mais qu’il 
se confi  gure « à tra vers un tra vail de repré sen ta tion qui n’a de per ti nence 
que dans des arènes publiques »9, c’est- à-dire un espace de récep tion.
On aime rait mon trer ici que, dans l’épi sode des Masques armés, 
l’unité sociale de l’émeute est incer taine et que les archives témoignent 
moins d’une culture pro tes tataire popu laire que de l’inexis tence d’une 
(4) Michaël SONENSCHER, « La révolte des masques armés de 1783 en Vivarais », Vivarais et 
Languedoc, 44e Congrès de la Fédé ra tion his to rique du Languedoc- méditerranéen et du Roussillon, 
Pri vas,  22-23 mai 1971, Montpellier, Uni ver sité Paul Valéry, 1972, p.  247-263.
(5) Gérard SABATIER, « De la révolte de Roure (1670) aux Masques Armés (1783), la muta -
tion du phé no mène contes tataire en Ardèche », dans Jean NICOLAS, (éd.), Mou ve ments popu laires 
et conscience sociale (XVIe-XIXe siècles), col loque des  24-26 mai 1984, Paris, Maloine, 1985, p.  121-
147. 
(6) Jacques SCHNETZLER, « L’affaire des Masques armés de 1783 en Haut Uzège et Bas-
 Vivarais », Revue du Vivarais, 1991, vol. no 4, p.  269-321. 
(7) La pré sente recherche s’ins crit donc à la suite des tra vaux d’E. P. THOMPSON qui, il y a 
presque qua rante ans, appre nait aux his to riens à per ce voir, sous l’action popu laire immé diate, des 
notions géné rales de droit, et notam ment ce qu’il appe lait « l’éco no mie morale de la foule ». Voir 
Edward P. THOMPSON, « The Moral Economy of the English Crowd in the Eighteenth Century », Past 
and Present, vol. 50, février 1971, p.  76-136.
(8) AD de l’Ardèche, C 1084.
(9) Daniel CEFAÏ, Pour quoi se mobilise- t-on ? Les théo ries de l’action col lec tive, Paris, La 
Décou verte/ MAUSS, 2007. p. 16.
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arène publique où celle- ci pour rait se confi  gu rer, ainsi que des ten ta tives 
pour la faire adve nir. Pour ce faire, l’atten tion, certes néces sai re ment 
pola ri sée par l’ana lyse du moment émeu tier lui- même, doit aussi se dépla -
cer temporellement en amont et en aval. Aussi une pre mière et une troi -
sième par ties chercheront- t-elles à comprendre ce qui s’est joué avant et 
après l’émeute et dans quelle mesure les posi tions se struc tu raient socio-
 économiquement non pas tant par rap port aux objets qui seront ceux de la 
contes ta tion (les dépré da tions des pro cu reurs et notaires) que par rap port 
à la pos si bi lité pour la contes ta tion même d’être publi que ment enten due. 
L’ana lyse de l’émeute elle- même met tra l’accent sur les brouillages de la 
repré sen ta tion sociale qu’on y repère.
Avant l’émeute : comment un pro blème judi ciaire 
devient un pro blème social
La prin ci pale rai son mise en avant par les émeu tiers de l’hiver 1783 
pour expli quer leur action sera la volonté de punir la mal hon nê teté de pro -
cu reurs ou de notaires (glo ba le ment dits « gens d’affaires ») dont ils ont 
été les vic times. Les vic times de ces hommes de loi cor rom pus ne sont 
pas uni que ment d’extrac tion popu laire ; diverses caté go ries sociales ont 
pu pâtir de leurs pra tiques consis tant notam ment à sup pri mer les copies 
des séquestres effec tués, à sous traire les pla cards et affi ches ren dant 
compte des déci sions de jus tice, à refu ser de rendre quit tance des sommes 
acquit tées, ou à cumu ler (en per sonne ou par des liens de famille ou d’obli -
ga tion) des fonc tions de pro cu reur, d’avo cat et de juge. Mais les formes 
d’écoute pos sible de l’atteinte faite à cha cun dif fèrent socia le ment ; aussi 
son res senti va- t-il, lui aussi, se construire socia le ment.
Des vexa tions connues mais non trai tées de manière publique
Au moment où éclate l’émeute des Masques, les atteintes au droit 
dont se rendent cou pables pro cu reurs et notaires dans les Cévennes sont 
notoi re ment, et depuis long temps, connues des élites bour geoises, mais 
aussi des élites poli tiques locales et natio nales. Néan moins, le pro blème 
n’a pas été consti tué comme tel, comme un pro blème public méri tant 
d’être traité10.
(10) Sur la consti tution des pro blèmes publics, voir Joseph R. GUSFIELD, The Culture of 
Public Problems. Drinking- Driving and the Symbolic Order, Chicago et Londres, The University of 
Chicago Press, 1981. 
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Au niveau local, Maître François Perochon, avo cat, bailli et juge 
sur des terres sei gneu riales, sait que les gens d’affaires « violent toutes la 
loy, négligent toutes les ordon nances, sacri fi ent toutes les formes, et font 
autant de vic times qu’ils ont presque de clients »11. Étaient ainsi au cou -
rant des hommes en charge des affaires publiques, comme André Rivière, 
pre mier consul de la petite bour gade de Courry, mais aussi Antoine de 
Chadenade, pre mier consul de la ville des Vans : le pre mier avait « par faite 
connoissance que la majeure par tie des habi tants de sa paroisse ou des 
paroisses voi sines, ont été rui nées par les demandes injustes qui leur ont 
été faites ou par les chi canes cri mi nelles avec les quelles on les a sui vis »12 ; 
le second avait « ouy dire depuis long temps que les pro cu reurs vexoient 
les pay sans »13. Et le comte de Péri gord lui- même, comman dant en chef 
du Languedoc, pou vait écrire à M. Joly de Fleury peu après l’émeute : 
« Il y a long temps que je suis ins truit, Mon sieur, des concus sions sous 
les quelles les gens d’affaires du Velay, du Vivarais et du Gévaudan font 
gémir les habi tants de ces contrées »14.
Pour tant, rien n’avait été entre pris pour répondre aux plaintes des 
habi tants. « Par un effet du zèle qui m’anime pour cette por tion essen -
tielle de mon minis tère, pour sui vait le comte de Péri gord, j’ai cher ché, 
mais en vain, les moyens propres à remé dier à ces abus »15. En fait d’avoir 
cher ché quelque moyen que ce soit, le comman dant en chef explique que 
ses sub sti tuts n’ont jamais osé entre prendre la moindre des pro cé dures à 
ce sujet, pour la rai son selon lui que les pré va ri ca teurs étaient habiles et 
lais saient peu de traces.
Ce qui semble avoir inquiété les élites locales et natio nales relève 
avant tout du désordre social qu’intro duisent les for tunes rapides acquises 
par les gens d’affaires. C’est cela, plus que le sort des vic times, qui les met 
en souci. Dans leurs dépo si tions, Maître Perochon, tout comme Maître Jean 
Toulouze, maire de la ville de Saint- Ambroix, sou lignent ainsi que le pro cu -
reur Jean- Antoine Thomas était, il y a peu encore, fai seur de patins16, tan dis 
que le sub dé lé gué du dio cèse d’Uzès voit dans la for tune rapide du pro cu -
reur Monteil le prin ci pal pro blème. Il sou ligne que celui- ci « n’avait aucun 
bien il y a quinze ans, et qu’il a gagné à son métier 150 mille livres »17.
(11) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Conti nuation d’infor ma tion du 24 février 1783.
(12) Ibid., Infor ma tion du 23 février 1783.
(13) Ibid., Infor ma tion du 8 février 1783.
(14) AN, H 1 103, lettre du 9 mars 1783.
(15) Ibid.
(16) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Infor ma tions des 24 et 26 février 1783.
(17) AN, H 1 103, fol. 197. Lettre du 17 février 1783 à M. l’inten dant du Languedoc.
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Non traité publi que ment, le pro blème des mal ver sa tions des gens 
d’affaires laisse donc cha cun face à ses propres res sources – inégales.
Faire face, à armes inégales – ou comment resur git 
la dif fé rence sociale
Les vic times des pro cu reurs sont certes majo ri tai re ment des plé -
béiens ; mais pas seule ment. Jean- Pierre Baÿle, bour geois habi tant de 
la petite ville de Banne, a ainsi été la proie du pro cu reur Mon tels, des 
Vans, qui le for ça à lui payer cent livres pour les dépens de son pro cès, 
alors que ceux- ci avaient été liqui dés à cin quante et une livres, sept sols, 
six deniers18. Le même Mon tels aurait escro qué la dame Jeanne de la 
Nou velle, veuve d’un notaire de Saint- André, à laquelle il aurait remis, 
en échange d’une reconnais sance de dette for mu lée comme si la somme 
avait été reçue en plein, trois lettres de change dont il a été impos sible à la 
dame de se faire payer. Le pro cu reur a poussé l’audace jus qu’à jeter une 
sai sie géné rale sur les biens de sa vic time19. Jean Périer, second consul 
de la commu nauté de Courry, a lui- même (comme « les deux tiers de sa 
paroisse ») expé ri menté par deux fois la vin dicte de Mon tels, notam ment 
lors d’une sai sie effec tuée alors même « qu’il a voit pour lors envi ron qua -
torze mille francs de biens fonds et que les deux plus riches habi tants de 
Courry offraient des cau tion ne ments pour lui »20. Par consé quent, dans 
un mémoire remis au garde des Sceaux par le comte de Péri gord, celui-
 ci sou li gnait bien que, si la plu part des vic times étaient « des hommes 
simples », il était à déplo rer que « le même genre d’infi  dé lité se pra tique 
contre des gens aisés et pai sibles qu’on éta blit séquestres sans leur en don -
ner la moindre connoissance et que l’on force à payer le prix des choses 
pré ten dues séques trées »21.
Face à des attaques communes, les plus riches et les plus ins truits 
ont cepen dant des moyens pour faire face, dont ne dis pose pas le simple 
pay san. Le second consul de Courry arrive à faire échouer une manœuvre 
du pro cu reur Mon tels en pre nant une cer taine « pré cau tion » juri dique 
assez complexe, tenant à la nature de son bail de ména ger. De même Jean-
 Pierre Baÿle put- il por ter plainte auprès de M. Fabregat, juge de Banne, 
(18) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Conti nuation d’infor ma tion du 25 février 1783.
(19) Ibid. On pour rait objec ter que si le sta tut social de la dame est élevé, son sta tut de veuve 
la classe peut- être néan moins parmi les proies fra giles et faciles.
(20) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Infor ma tion du 23 février 1783.
(21) AN, H 1 103, fol. 189. Mémoires concer nant les mal ver sa tions des gens d’affaires des 
Cévennes et la néces sité d’y remé dier, 12 avril 1783.
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qui se trou vait aussi être son parent et qui reconnut « qu’on luy a voit effec -
ti ve ment pris deux louis de trop », dont il eut sans doute gain de cause22. 
Face à la sur dité des pou voirs publics, ce sont donc les res sources per son -
nelles, les réseaux sociaux et fami liaux, qui per mettent de se pré mu nir du 
pire. Par consé quent, les plus pauvres vont en effet se trou ver par ti cu liè re -
ment expo sés et leur res senti sub jec tif en sera modi fi é.
Alors même que les pro cu reurs enri chis ne sont à l’ori gine pas socia -
le ment très dif fé rents de leurs vic times rurales, alors même que riches et 
pauvres sont éga le ment l’objet de leurs atteintes, ce sont bien les pay sans 
et les petits arti sans ruraux qui vont le plus net te ment pâtir et déve lop per, 
en consé quence, le net sen ti ment que le confl it est bien un confl it de classe. 
Jean- Baptiste Pellier, « tra vailleur de terre », le for mu lera très clai re ment, 
en sou li gnant que les manœuvres du pro cu reur Mon tels, qui ont consisté 
à lui inven ter une obli ga tion de trois cent soixante- neuf livres envers un 
tiers, n’ont pu réus sir « [qu’]en pro fi  tant de son igno rance, attendu qu’il 
ne sait ni lire ni écrire »23.
Les escro que ries des pro cu reurs deviennent un pro blème social, 
faute d’avoir été trai tées comme un pro blème public. Dès 1783, un avo cat 
local, met tant moins l’accent sur les attrou pe ments sédi tieux que sur leurs 
causes, signa lait ce manque de jus tice et une reven di ca tion long temps 
igno rée. « Nos cris se perdent dans les airs, faisait- il dire aux révol tés : 
nos enne mis ont trouvé le secret de les empê cher de par ve nir à ceux qui 
pourroient nous ven ger. Eh bien ? soyons nous- mêmes nos ven geurs : atta -
quons la chi cane dans ses sup pôts et la fl amme à la main, détrui sons les 
armes dont ils nous égorgent »24. Inca pables de se pro té ger seuls, inau -
dibles sur une scène poli tique qui n’est pas consti tuée pour les écou ter 
et ne voit pas dans leur ruine le prin ci pal pro blème de l’enri chis se ment 
fabu leux des pro cu reurs, pay sans et arti sans ruraux vont certes cher cher, 
par l’émeute, à consti tuer une autre scène où ils pour raient être enten -
dus. Néan moins, ce ne sera pas l’aspect social et commu nau taire de leur 
regrou pe ment qu’ils met tront en avant.
L’émeute, des enga ge ments socia le ment iden ti fi ables ?
Si ce sont avant tout les plé béiens qui ont le plus urgemment besoin 
de recou rir à l’émeute parce qu’elle est leur seul et unique moyen de se 
(22) Témoins déjà cités.
(23) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Conti nuation d’infor ma tion du 25 février 1783.
(24) Ibid.
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faire entendre, d’autres – bour geois pru dents et petits nobliaux – ont pu 
pro fi  ter de l’occa sion pour voir châ tier ceux qui ne les avaient pas moins 
dépouillés. Faut- il alors par ler d’instrumentalisation d’une pro tes ta tion 
plé béienne et des émeu tiers ? Cela sup po se rait que l’on puisse défi  nir la 
scène ainsi consti tuée comme homo gène culturellement et stric te ment 
popu laire. En réa lité, loin d’être l’expres sion immé diate d’une culture 
popu laire, l’émeute essaie de construire sa visi bi lité et la pos si bi lité de sa 
reconnais sance en emprun tant à des registres socia le ment divers.
Enga ge ments pay sans : évi dence cultu relle 
et sociale ou déci sion stra té gique ?
Comme si l’émeute rele vait d’une sorte d’évi dence popu laire, l’his -
to rio gra phie a beau coup insisté sur la rela tive homo gé néité sociale du gros 
des émeu tiers, à par tir de l’ana lyse de ceux qui ont été arrê tés. En tout, 
rap pelle Michaël Sonenscher, 157 hommes furent iden ti fi és ou dénon cés 
dans les dépo si tions des témoins. Des 67 dont les occu pa tions sont spé ci -
fi ées, 28 sont décrits comme tra vailleurs de terre, 6 comme jour na liers, 
ména gers, fer miers. La majo rité des autres sont de petits arti sans ruraux 
(cor don niers, sabo tiers, menui siers)25. Qu’ait joué une cer taine forme de 
soli da rité de classe n’est pas dou teux : l’émeute unit ceux qui, depuis 
des années, n’ont trouvé aucun exu toire, aucune scène pos sible pour dire 
le déni de jus tice qui leur était fait, et qui res sentent leur fra gi lité éco no -
mique et sociale, leur igno rance, comme les expo sant commu né ment aux 
attaques des pro cu reurs.
Néan moins, par- delà la fi gure sociale des par ti cipants – que l’on 
peut retra cer à tra vers l’ana lyse des accu sés – il faut prê ter atten tion à 
tous ceux qui ont refusé de s’enga ger dans l’émeute. Celle- ci n’est donc 
pas une évi dence, une sorte de sur gis se ment lié à une culture de la vio -
lence. À trop aller dans ce der nier sens on ris que rait de retrou ver les expli -
ca tions culturalistes, voire naturalisantes, des élites du temps. Le comte 
de Péri gord par lait ainsi du peuple de ces contrées comme ayant « tou -
jours conservé quelque pen chant à s’attrou per au moindre signe de ral -
lie ment », en rai son de leur « natu rel hai neux et farouche »26. En réa lité, 
plu sieurs d’entre eux, pres sés de rejoindre leurs cama rades, y rechignent 
et ne seront enrô lés que de force. À Joseph Bolze, menui sier, et à Pierre 
(25) Michaël SONENSCHER, op. cit.
(26) « Mémoire concer nant les mal ver sa tions des gens d’affaires », op. cit., AN, H 1 103, 
fol. 189.
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Escoufi er, « tra vailleur de terre », les émeu tiers déclarent sim ple ment 
« qu’il fal lait qu’il les sui vît » ; à André Mou ton, « tra vailleur de terre » 
lui aussi, « qu’il falloit se joindre à eux […] sans quoi ils le tueroient »27. 
La manière qu’ont les révol tés d’exi ger de l’un ou de l’autre qu’il les suive 
pour rait inci ter à lire là une sorte d’évi dence atten due de la par ti cipation, 
liée à un état social, à la connais sance sans doute par cha cun que tel ou 
tel a subi lui aussi un pré ju dice de la part des pro cu reurs, et à une soli da -
rité que l’on peut fi na le ment dire de classe. Néan moins, la résis tance à 
laquelle se heurte cette évi dence d’une soli da rité pos tu lée témoigne bien 
du fait que la déci sion d’entrer ou non en émeute implique un cer tain 
nombre de fac teurs complexes et relève d’une déci sion indi vi duelle dont 
la soli da rité avec le groupe n’est qu’un des fac teurs pos sibles.
Les formes de l’émeute elle- même, si elles peuvent, en par tie, prê ter 
le fl anc à une inter pré ta tion culturaliste qui les ramè nerait à une culture de 
la maté ria lité, du bas et du car na val, pré sentent aussi des carac té ris tiques 
qui ne cadrent pas avec ce schéma. Ce sont les vic times de l’émeute qui, 
dans leurs dépo si tions, semblent le plus net te ment la rame ner à une explo -
sion de vio lence pri maire. Jacques Monteils, pro cu reur des Vans qui a 
été l’objet de la colère émeu tière, insiste énor mé ment sur une vio lence 
non seule ment phy sique mais ver bale : selon lui, les émeu tiers sont entrés 
« jurant et blas phé mant », ils lui ont parlé « d’un ton furieux […] en jurant 
et mena çant ». Étran ge ment, alors qu’il leur demande s’ils entendent 
mettre le feu à sa mai son, Monteils pré sente la réponse comme ayant 
été non seule ment néga tive mais faite par signe, et pré tend pour tant que 
c’était « tou jours en jurant et mena çant »28. Leur attri buer une inca pa cité 
à par ler, sinon par hur le ments, est une manière pour les élites de l’époque 
de carac té ri ser des indi vi dus comme popu laires. L’his to rien ne peut cepen -
dant pas, lui, endos ser ce réfl exe. La sin cé rité, ou du moins l’objec ti vité, 
des pro pos de Monteils doit être ques tion née. Dans le même ordre d’idée, 
que faut- il pen ser des témoi gnages (et des inter pré ta tions qui prennent 
appui sur ceux- ci) insis tant sur le lien des émeu tiers à une culture du 
corps, et en par ti cu lier du ventre ? La place de la réjouis sance ali men taire 
(27) AD de l’Ardèche, 25 B 79. Sup pliques à Mon sieur le lieu te nant et pré vôt de maré chaus -
sée, res pec ti ve ment du 2 février, 1er et 8 mars 1783. Jean Combes, « tra vailleur de terre », assure lui 
aussi que les émeu tiers « le prirent et le fi rent mar cher de force » ; il se trouve néan moins au banc 
des accu sés, inter rogé le 2 mars 1783. De même André Payaut, voi tu rier, et Joseph Combalusier, 
domes tique sur la paroisse d’Assion, prétendent- ils avoir été for cés. AD de l’Ardèche, 25 B 80, inter -
ro ga toires du 26 juin et du 2 mars 1783.
(28) Ibid., Compa ru tion de Me Monteils devant Jacques Chalmeton, juge bailli de la ville 
des Vans, 30 jan vier 1783.
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dans l’émeute, de cette mobi li sa tion comme une paren thèse dans les jours 
de misère ne semble pas contes table. Chez les gens d’affaires, les émeu -
tiers emportent notam ment des pro vi sions de bouche : ainsi chez Maître 
Jean Bérard, notaire à Chandolas, on emporte entre autres un melon, les 
côtes et le jam bon de deux cochons, trois grosses bou teilles de vin, de la 
graisse, du miel, du beurre, du sucre, quan tité de sel, un pain entier, deux 
cha pons, plu sieurs poules, des rai sins, etc.29. Chez Maître Jean- Louis 
Morier « géné ra le ment tout ce qui fut propre à man ger fut emporté »30. 
L’émeute prend en effet des carac tères de fête popu laire : « Viens- y, tu 
seras content », dit ainsi un émeu tier à un qui dam pour le convaincre de 
le rejoindre31. Du coup, Michaël Sonenscher a insisté sur son carac tère 
car na va lesque – carac tère que le moment (février), l’usage des ves sies de 
porc ou de la suie noire pour se mas quer les visages, des vête ments de 
femme ou des larges che mises pas sées sur les habits ordi naires, ont pu 
sou li gner. Mais, plus que d’un car na val, ne s’agirait- il pas plu tôt de créer 
une scène de visi bi lité pour que s’exprime ce qui, depuis si long temps, ne 
peut être entendu et traité sur la scène juri dique ou sur la scène poli tique 
ordi naire32 ?
De cette visibilité- là, les élites nobles ou bour geoises n’ont pas 
besoin, puis qu’elles trouvent ordi nai re ment d’autres canaux pour expri -
mer leurs reven di ca tions. Néan moins, ayant été comme les autres vic -
times des gens d’affaires, elles ne s’opposent pas tou jours à l’émeute et à 
ses consé quences.
Pré sence des élites, une hétéronomie de l’émeute ?
Si l’une des pre mières infor ma tions menées n’inter roge que des 
bour geois qui ont été spec ta teurs dis tan ciés et rela ti ve ment cri tiques de 
l’émeute, on peut çà et là trou ver trace de soli da ri tés bour geoises dis crètes 
avec les émeu tiers. Antoine de Chadenade, pre mier consul de la ville des 
Vans, appré hende l’émeute de loin, fait le tour de sa ville et décrit, dans 
sa dépo si tion, ce qu’« il vit ». Par fois même, il évite de s’appro cher trop 
(29) Ibid., Compa ru tion de Me Jean Bérard devant Louis Chaussy, le 14 février 1783.
(30) Ibid., Compa ru tion de Me Morier, notaire royal à Ponges, du 8 février 1783.
(31) Ibid., Dépo si tion d’Antoine de Chadenade, du 8 février 1783.
(32) Gérard Sabatier sou ligne bien cet aspect démons tra tif d’une émeute qui cherche avant 
tout la visi bi lité et où se révèle une évi dente dis pro por tion entre l’appa reil for mi dable des masques, 
des gestes sym bo liques effrayants et la faible impor tance des dégâts commis. Il évoque donc « une 
mise en scène, un spec tacle qui se déroule sous les yeux du public convié ». Gérard SABATIER, op. 
cit., p. 127.
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et n’apprend les évé ne ments que « par le bruit public »33. De même le 
sieur Claude Coste, bour geois « haut du lieu » de Bordesac, s’en remet- il 
à ce même « bruit public »34. Appa rem ment, le bour geois voit l’émeute 
comme un monde étran ger, comme l’expres sion de son Autre social, à 
dis tance duquel il vaut mieux se tenir. L’idée d’une homo gé néité sociale 
de l’émeute semble donc vali dée par ces témoins.
Que pen ser néan moins de la défense de Jean- Pierre Baÿle, bour -
geois de Banne, vic time des pro cu reurs, entendu comme témoin et non 
comme accusé, mais ayant tout de même prêté un fusil aux révol tés ? 
D’après lui, ceux- ci l’obli gèrent « à aller prendre chez lui un fusil qu’ils lui 
connoissoient, et le for cèrent à le leur prê ter, ledit fusil lui ayant été rendu 
quelques jours après par un des mas qués, qu’il ne connoit pas »35. L’homme 
n’a- t-il pas trouvé là l’occa sion (et ce, sans avoir l’air d’y tou cher ) de punir 
le pro cu reur Mon tels qui l’avait si mal traité ? N’a- t-il pas uti lisé le nombre 
et la force des pay sans pour leur faire accom plir une entre prise puni tive 
à laquelle il était inté ressé au pre mier chef ? N’a- t-il pas même peut- être 
impulsé cette émeute ? La même ques tion peut être posée à pro pos de la 
pré sence dans l’émeute d’un cer tain nombre de per son nages revê tus d’une 
auto rité. Au pre mier rang d’entre eux, François Labillerie, pro cu reur fi s cal 
de Malbos, d’une très ancienne famille bour geoise de la région, arrêté par 
les cava liers de maré chaus sée avec plu sieurs autres membres d’une troupe 
émeu tière36. Il est d’emblée consi déré comme un des chefs de l’émeute et 
l’his to rio gra phie a repris cette idée, non sans rai son peut- être. Mais affi r -
mer comme Jacques Schnetzler qu’il fut « une des têtes pen santes de ces 
gens » et que « si l’agi ta tion n’occa sionna pas de mort d’homme de la part 
des Masques, c’est bien peut- être impu table à François Labillerie » pose 
en revanche d’autres pro blèmes d’inter pré ta tion37. C’est affi r mer deux 
choses : la pre mière, que l’émeute popu laire ne sau rait se conduire et rai -
son ner sans un guide bour geois ; la seconde, que toute vio lence vient d’un 
fond social popu laire et que toute rete nue ne peut être que bour geoise. Or, 
rien ne vient à l’appui de cette thèse dans les archives.
La pré sence des élites dans les émeutes a sou vent ins piré à 
l’his to rio gra phie le soup çon d’une hétéronomie de l’émeute, d’une 
(33) Ibid., Infor ma tion du 8 février 1783.
(34) Ibid., Conti nuation d’infor ma tion du 14 février 1783.
(35) Ibid., Conti nuation d’infor ma tion du 25 février 1783.
(36) Voir son inter ro ga toire du 20 février 1783. Il fait par tie des pré ve nus dénom més au juge -
ment pré vô tal du 6 août sui vant et sera exé cuté le 25 octobre (voir AD de l’Ardèche, 25 B 80).
(37) Jacques SCHNETZLER, op. cit., p. 319.
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instrumentalisation de celle- ci pour des objec tifs qui ne concer naient pas 
for cé ment au pre mier chef ses pro ta go nistes. C’est ce que William Beik a 
appelé les « mou ve ments de fac tions », où les élites pour suivent des objec -
tifs poli tiques complexes tan dis que la foule qui suit serait inté res sée par 
des objec tifs plus concrets et plus immé diats, sans tou jours per ce voir les 
tenants et les abou tis sants38. Dans l’affaire des Masques armés, le rôle, 
en effet assez complexe à débrouiller, des pre mier et second consuls de 
Courry, ainsi que d’un petit sei gneur local, Louis Antoine Delbos, a beau -
coup intri gué les his to riens. Ce der nier semble être à l’ori gine de deux 
lettres au moins : l’une écrite sous sa dic tée et en pré sence des Masques 
par le pro cu reur Vincent Ginoux et des ti née au comte de Péri gord, la 
seconde écrite en par tie par lui, par son beau- frère Maître Perochon, juge 
de Lusson, et signée par les deux consuls sus dits ainsi que par le curé 
de Courry39. Que ces per son nages aient pour suivi des objec tifs qui leur 
étaient propres n’est pas dou teux (Sonenscher et Schnetzler font notam -
ment l’hypo thèse d’un lien avec une oppo si tion des élites locales à la 
conces sion minière accor dée à l’entre pre neur nor mand Tubeuf dans la 
région), qu’ils aient cher ché à se mettre en avant sur une scène poli tique 
locale est évident, mais ce n’est pas pour autant qu’ils n’ont pas, éga le -
ment et peut- être mal gré eux, joué un rôle d’adju vant pour les émeu tiers.
Les élites mani pu lées ?
Pour que l’on puisse par ler de mani pu la tion du dominé par le domi -
nant, il faut que ce der nier par vienne, l’espace d’un moment au moins, à 
mas quer son iden tité sociale propre et à faire croire au dominé qu’il par -
tage avec lui un cer tain nombre d’inté rêts. Or, on ne voit rien de tout cela 
dans l’étrange ren contre qui se noue entre Delbos et les Masques. La prin -
ci pale ren contre a lieu, après rendez- vous pris, dans un caba ret des Salles 
de Gagnière : les Masques sont en nombre (envi ron quinze) ; face à eux, 
le sieur Delbos, mais aussi, à ses côtés, deux pro cu reurs chez les quels les 
insur gés se sont ren dus quelques jours aupa ra vant en expé di tion de puni -
tion ou d’aver tis se ment, le sieur Vincent Ginoux et le sieur Masmejean40. 
(38) William BEIK, « The Vio lence of the French Crowd from Cha ri vari to Revolution », Past 
and Present, 2007, vol. 197, n° nov., p  75-110. Notam ment p.  91-93.
(39) Cette der nière lettre ne semble pas se trou ver dans les archives de l’Ardèche et nous en 
igno rons à la fois le contenu et le des ti na taire.
(40) Voir la dépo si tion du sieur Ginoux du 17 juillet 1783 (AD de l’Ardèche, 25 B 80, p. 101 
à 111). Schnetzler fait à tort de Ginoux une « vic time » des pro cu reurs, alors qu’il est lui- même pro -
cu reur à Salles de Gagnière.
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Le dés équi libre numé rique per met sans doute aux Masques de ne pas s’en 
lais ser impo ser ; la pré sence des pro cu reurs marque clai re ment l’exis tence 
de deux camps et rend tout à fait impro bable toute illu sion de col lu sion 
entre les par ties. Il est cer tain que le sieur Delbos laisse peu de place à la 
négo cia tion des termes de l’entre vue : il arrive muni d’une lettre du maire 
de Saint- Ambroix dont il cherche dans un pre mier temps à impo ser la 
lec ture, et d’un brouillon de lettre de son cru, pour le comte de Péri gord, 
comman dant en chef du Languedoc. Pour tant, ces deux lettres ne seront 
reçues que parce que les Masques les acceptent – et ils ne les acceptent 
qu’après débat. Dans un pre mier temps, à la pré sen ta tion de la lettre du 
maire, les révol tés « refusoient de [la] rece voir et se retiroient en jurant ». 
Ce n’est qu’après négo cia tions et pro messes de la part de Delbos que les 
Masques en acceptent la lec ture. En ce qui concerne l’écri ture de la lettre 
au comman dant en chef, là aussi il y eut débat. La négo cia tion prin ci pale 
se tient entre Delbos et deux Masques, mais les autres ne sont pas loin 
et « entendoient tout ce qui se disoit étant dans une chambre voi sine et 
trois ou quatre d’entre eux allant et venant »41. Si les termes pré cis de la 
lettre n’ont peut- être pas été négo ciés (dans un pre mier temps c’est un 
Masque qui avait commencé à la reco pier, mais il « écrivoit très mal » 
et c’est fi na le ment le pro cu reur Ginoux qui s’en char gea), le prin cipe de 
son envoi l’a, lui, clai re ment été. Si Delbos et les pro cu reurs ont donc eu 
l’impres sion de se ser vir des Masques, il semble qu’en réa lité ceux- ci 
aient consi déré avoir besoin de leur média tion.
Pour avoir long temps subi de la part des pro cu reurs des mal ver sa -
tions qui étaient connues de tous, les Masques savent qu’il n’existe pas 
d’« arène publique » où leur contes ta tion pourra être enten due ; ils savent 
aussi que la voix de l’émeute est illé gi time et par consé quent inau dible42. 
Ils ont déposé auprès du maire de Saint- Ambroix « plu sieurs mémoires 
de plaintes rela ti ve ment auxdits pro cu reurs, et à leur misère per son -
nelle » ; mais leur voix s’est per due, le maire ayant fait répondre « qu’il 
ne s’intéresseroit pour eux que lors qu’ils auroient mis bas les armes et 
qu’ils seroient ren trés dans leur devoir »43. Ils ont alors tenté, dans une 
(41) AD de l’Ardèche, 25 B 80, p. 107.
(42) Peu avant le grand mou ve ment de l’hiver 1783 d’autres sou bre sauts avaient eu lieu en 
sep tembre 1781 et en jan vier 1782 : Jean Toulouze, maire de Saint- Ambroix en témoigne dans sa 
dépo si tion du 26 février 1783, assu rant que les évé ne ments fer men taient dans les envi rons de sa ville 
depuis « envi ron deux années, puisque on y vit, à deux dif fé rentes époques, sur le che min qui conduit 
à cette ville à l’audience de Banne, des gens dégui sés dont le pro jet paroissoit être de tom ber sur les 
gens d’affaires de ladite ville des Vans ». AD de l’Ardèche, 25 B 79.
(43) Ibid.
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lettre à M. Chalmeton, juge des Vans, de tou cher « un homme dans le 
cas de rendre jus tice »44. Ils ont sans doute uti lisé Labillerie parce qu’il 
pou vait expri mer leurs reven di ca tions dans une langue reconnais sable et 
accep table pour les élites, car tous les témoi gnages sou lignent que le chef 
de l’émeute par lait « bon françois »45. Plu tôt que « la tête pen sante » de 
l’émeute, Labillerie en a peut- être été le porte- parole46. Mais pour tou cher 
vrai ment le pou voir, pour par ve nir jus qu’au comman dant en chef et, par 
son inter mé diaire jus qu’au roi, les révol tés ont besoin de la média tion des 
élites locales. Leur but est bien, en uti li sant Delbosc, de convaincre le 
comte de Péri gord de por ter leur « cause aux pieds du trône, afi n que sa 
majesté soit ins truite des vexa tions » dont ils ont été vic times de la part 
des gens d’affaires47. Il s’agit en somme, de la part de couches popu laires 
en révolte, de « mani pu ler » les élites, de leur emprun ter leurs mots, pour 
for cer l’entrée d’un espace poli tique de récep tion qui leur serait autre -
ment fermé.
L’émeute déploie donc une scène de l’action et une scène du dis -
cours. Aucune des deux ne peut être consi dé rée comme socia le ment réser -
vée. Certes, les bour geois se tiennent spon ta né ment à dis tance du théâtre 
de la vio lence ; certes, les pay sans n’ont pas les ins tru ments dis cur sifs 
néces saires pour inter ve nir et se faire entendre de manière auto nome. 
Néan moins, on voit les élites s’immis cer dans l’émeute, de manière le 
plus sou vent subrep tice, en l’encou ra geant ou en ten tant de la diri ger plus 
qu’en y par ti cipant direc te ment ; et l’on voit les pay sans trou ver le moyen 
de se mettre à « par ler comme les bour geois »48 en uti li sant l’inter mé diaire 
de ces der niers. L’émeute n’appa raît donc pas comme l’expres sion d’une 
culture, mais comme un moment d’adap ta tion stra té gique à l’espace poli -
tique de sa récep tion.
Cette affaire des Cévennes est par ti cu liè re ment inté res sante parce 
que les déve lop pe ments qui prennent place après le temps de la rébel lion 
active et de sa répres sion témoignent eux aussi d’un brouillage pos sible 
– quoiqu’inter rompu – des iden ti tés sociales : les plé béiens semblent se 
voir offrir un espace de parole et des élites inter viennent en leur faveur.
(44) AD de l’Ardèche, 25 B 80.
(45) AD de l’Ardèche, 25 B 79, dépo si tion du sieur Coste, bour geois de Bordesac (du 
14 février) ; dépo si tion de Jean- Pierre Baÿle, bour geois habi tant de Banne (du 25 février) ; dépo si tion 
de Maître Masmejean, notaire de Salles de Ganières (idem).
(46) Sur la fi gure du porte- parole comme ren dant pos sible la construc tion d’un lien entre la 
société civile et le champ poli tique, voir Jacques GUILHAUMOU, La parole des sans. Les mou ve ments 
actuels à l’épreuve de la Révo lu tion fran çaise, Fontenay/Saint- Cloud, ENS édi tions, 1998. 
(47) AD de l’Ardèche, 25 B 80.
(48) Jacques RANCIÈRE, op. cit., p. 9.
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Après l’émeute : le dépla ce ment inachevé de l’espace de récep tion
Si la parole plé béienne ne peut se faire entendre en contexte ordi -
naire, l’émeute per met de faire pas ser une reven di ca tion ou du moins 
de déclen cher une inquié tude chez les élites expo sées au risque de sa 
vio lence ; ces der nières peuvent alors se faire le relais des pro blèmes sou -
le vés à l’occa sion de l’émeute. Ainsi le curé de Mounens se fait- il l’écho, 
dès l’automne sui vant l’émeute des Masques, de pro po si tions déve lop -
pées par l’une de ses ouailles, M. Bollon du Fraisses, sug gé rant qu’il 
serait « impos sible de remé dier aux abus de la jus tice si l’on ne dimi nuait 
pas les droits des pro cu reurs »49. À la suite de l’insur rec tion des Masques 
armés, la gra vité des dys fonc tion ne ments du sys tème judi ciaire de ces 
pro vinces recu lées semble avoir été reconnue et expri mée par une par tie 
des élites locales et natio nales. L’espace de récep tion de la plainte en 
sera tem po rai re ment modi fi é et aban don nera quelque peu ses œillères 
sociales qui limitent l’écoute pos sible de la parole popu laire. Les résul -
tats ne seront néan moins pas à la hau teur du dépla ce ment ini tia le ment 
pos sible.
L’ouver ture d’un nou vel espace de récep tion 
pour la parole plé béienne
L’ampleur du déni de jus tice et des risques d’émeute qui en 
résultaient semble avoir été reconnu en haut lieu, peut- être même mieux 
par le pou voir poli tique que par les spé cia listes du droit : par lettres 
patentes du roi, des conseillers du par le ment de Toulouse forment deux 
commis sions suc ces sives des ti nées à par cou rir le Gévaudan, le Vivarais et 
les Cévennes et à y entendre les plaintes de tous50.
L’arri vée de chaque commis sion et son objet sont annon cés à 
l’ensemble des popu la tions par l’inter mé diaire des syn dics, des curés, de 
pla cards, mais aussi par la pompe et les fêtes qui entourent l’entrée des 
(49) AD de l’Ardèche, C 1 084, fol. 11. Du 30 novembre 1783. Lettre pro ba ble ment au 
comman dant en chef.
(50) La minute du procès- verbal des opé ra tions de la seconde commis sion du Vivarais, for -
mée par lettre patente du 24 juin 1784 se trouve aux AN, E 37071. Celle de la pre mière commis sion, 
for mée par lettre patente du 22 juillet 1783 et dont M. Sonenscher croyait l’archive per due, se trouve 
aux AN, U 1 035. D’une cer taine manière, la pra tique res semble à celle des Grands Jours, où le roi, 
par l’inter mé diaire de juges étran gers à la pro vince, entend les plaintes du plus grand nombre et juge 
en der nier res sort les affaires qui loca le ment ont donné lieu à des déci sions contes tables ou ont été 
sous traites à la jus tice.
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commis saires dans chaque ville. Tous doivent donc être au cou rant de 
la pos si bi lité de por ter leurs plaintes devant les magis trats du roi. Et la 
démarche semble simple, ouverte : « Nous avons ordonné aux consuls de 
la ville de publier que tous ceux qui auraient à por ter des plaintes contre 
des gens d’affaires ou qui auraient des pro cès qu’ils vou draient ter mi ner 
n’avaient qu’à venir nous trou ver et que nous serions tou jours prêts à les 
écou ter », écrivent les commis saires51. Atten tion est même por tée à ce que 
les dis tances ne puissent consti tuer un obs tacle pour les plus pauvres : De 
Lhermet, syn dic du Gévaudan, indique ainsi que « quoique Nosseigneurs 
les Commis saires du Roi aient éta bli à Mende le prin ci pal siège de leurs 
séances, où ils rece vront toutes les plaintes du Dio cèse ; cepen dant pour 
évi ter des frais et des courses coû teuses à ceux qui auroient des plaintes 
à leur por ter et faci li ter aux plus pauvres les moyens de se faire entendre, 
ils ont résolu de se trans por ter sous peu de jours à Maruejols, Saint- Chély, 
Langogne et Villefort pour se rap pro cher des paroisses qui sont dans 
l’arron dis se ment de ces villes »52.
Cette écoute nou velle porte ses fruits ; les pay sans, habi tuel le -
ment reje tés de l’espace dis cur sif, peuvent venir por ter leurs plaintes. 
De Mende le 6 juillet 1784, les commis saires écrivent avoir, depuis leur 
« entrée dans le Gévaudan […] entendu tous les jours plu sieurs plaintes de 
pauvres gens illitérés »53. Il semble même que le dis po si tif ait fonc tionné 
comme un lieu de libé ra tion de la parole pro tes tataire, long temps conte -
nue car sans lieu d’écoute pos sible : parmi le grand nombre des plaintes 
reçues par les magis trats, celles cor res pon dant exac te ment à l’objet de 
leur commis sion semblent avoir été mino ri taires. Ainsi le 16 juillet 1785 
les commis saires notent- ils avoir « entendu un grand nombre de plaintes, 
quelques- unes, mais un très petit nombre avaient pour objet l’avi dité des 
pra ti ciens »54. Cer tains viennent devant la commis sion avec « des tas de 
papiers à lire » qu’ils la prient d’exa mi ner55. Un nou vel espace de récep -
tion semble s’ouvrir, pour la plus grande joie popu laire : sur le soir, dans 
les rues illu mi nées, « dans quelques endroits on lisait à tra vers les lam -
pions, Vive le Roi, Vive son Par le ment »56. Une attente très grande était 
ainsi créée. Néan moins, si les dis po si tifs mis en place sem blaient sus cep -
(51) AN, E 37071, p. 4.
(52) AN, C 1 084.
(53) AN, E 37071, p.  60-61.
(54) Ibid., p. 88. Ils notent exac te ment la même chose au 23 juillet. Ibid., p. 104.
(55) Ibid., p. 102.
(56) Ibid., p. 99.
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tibles d’ouvrir aux plus dému nis de nou veaux modes de cri tique, les résul -
tats furent déce vants.
Des résul tats fi na le ment limi tés, une dis qua li fi  ca tion 
sociale per pé tuée
Les pré ju gés ini tiaux reprennent vite le des sus et l’exclu sion des 
plé béiens de tout droit à l’opi nion et à la cri tique revient sur le devant de 
la scène. Un mémoire, pro ba ble ment des tiné au comman dant en chef du 
Languedoc, sou ligne ainsi, peu après les émeutes des Masques, que si cer -
tains « s’en prennent aux gens d’affaires, qu’ils accusent, sans dis tinction, 
de pré va ri ca tion et de rapine », il ne faut pas se lais ser entraî ner « dans ces 
inculpa tions trop géné rales, par l’humeur et le dépit des plai deurs de mau -
vaise foy, qui sont nom breux parmi le peuple, et dont les cla meurs font 
grand bruit »57. Ainsi se trouve réaf fi r mée la non- valeur de toute parole 
popu laire, réduite à une cla meur, à du bruit inar ti culé et insi gni fi ant.
Ce sont avant tout des juristes qui se pré oc cupent du pro blème expli -
cité par l’émeute, mais ils le tra duisent dans les termes tech niques qui 
sont les leurs, ainsi qu’avec les œillères sociales qui leur sont propres. Le 
prin ci pal pro blème est, pour la plu part d’entre eux, non pas que le peuple 
ait été la vic time inécou tée des dépré da tions des pro cu reurs, mais bien 
plu tôt que ces mêmes pro cu reurs soient eux- mêmes par trop plé béiens 
d’ori gine : le minis tère public aurait été « aban donné à des arti sans ou à 
des labou reurs, dont toute la science consiste à signer leur nom, […] un 
essaim d’hommes du peuple, sans mis sion et sans aveu, mal heu reu se ment 
for més à l’écri ture par le péda gogue du village et à quelques for mules par 
le notaire du lieu, des hommes sans talents, sans connoissances, et sans 
édu ca tion »58. Alors que l’émeute a mis au jour l’exis tence d’un espace 
d’injus tice socia le ment hété ro gène et alors qu’elle a brouillé la dis tri bu -
tion sociale ordi naire des modes de reven di ca tion et pro vo qué la mise 
en place d’une commis sion sus cep tible de consti tuer une arène publique 
ouverte aux plus pauvres, le retour à l’ordre signe aussi la ré affi r ma tion 
des lieux et des places de cha cun.
Les membres des commis sions mises en place par le pou voir pour 
entendre les plaintes popu laires sont bien les repré sen tants de ce milieu 
juri dique sou cieux de per pé tuer l’ordre social exis tant. Les prin ci pales 
conclu sions du sub sti tut du pro cu reur géné ral du roi à la suite des opé ra -
(57) AN, C 1 084., fol. 10.
(58) Même mémoire.
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tions de la pre mière commis sion du par le ment dépu tée dans le Gévaudan, 
le Vivarais et les Cévennes, concernent avant tout l’orga ni sa tion tech nique 
des études de droit. Pour lui, il s’agit prin ci pa le ment de faire ces ser les 
abus des uni ver si tés d’Orange, de Valence et d’Avignon, où l’on peut obte -
nir des diplômes « sans étude, sans inter stices et sans savoir même lire »59. 
C’est aussi ce qui frappe les commis saires et qu’ils mettent en valeur dans 
le procès- verbal de la seconde commis sion : au 12 juillet 1785 ils insistent 
ainsi sur l’audi tion de l’huis sier Bonhommé, lequel aurait comparu devant 
eux « cou vert de haillons et comme un misé rable men diant, il a convenu 
qu’il ne savait ni lire ni écrire »60. Ce fai sant, ils retrouvent exac te ment 
l’inquié tude qui était celle des élites locales et qui trans parais sait dans 
leurs dépo si tions au len de main immé diat de l’émeute des Masques. 
L’inquié tude de la commis sion, loin de résul ter avant tout de ses audi tions, 
rejoint les lieux communs et les inquié tudes sociales ordi naires qui sont 
à l’époque celles des juristes et des auto ri tés locales. Les plaintes contre 
l’ouver ture sociale rela tive des milieux juri diques sont alors légions. 
M. Joseph de Bernardi, lieutenant- général au siège du comté de Sault, de 
l’Aca dé mie des Sciences, Belles- Lettres et Arts de Marseille se plai gnait 
ainsi qu’on ait « publié un grand nombre de livres élé men taires, et sur tout 
de Dic tion naires, par les quels on a cru mettre la science du Droit à la por -
tée de tout le monde. Pour être Avo cat, il n’a plus fallu ni étude, ni tra vail. 
Un char la tan hardi, avec quelques connoissances super fi  cielles pui sées 
dans les Dic tion naires, a bien tôt effacé l’homme vrai ment ins truit, mais 
modeste »61. Loin de s’ouvrir à la parole plé béienne, la commis sion s’ins -
crit donc dans un mou ve ment col lec tif des élites visant à pré ser ver leur 
exclu si vité sur la maî trise du lan gage.
Leur pola ri sa tion sur les aspects tech niques de la jus tice et leurs pré -
ju gés auront fi na le ment empê ché les magis trats de mener jus qu’au bout 
l’ouver ture d’un espace de reven di ca tion plé béienne que pro met tait la mise 
en place des commis sions. Ils repoussent certes les demandes concer nant 
des sen tences défi  ni tives, mais jugées injustes et que les pay sans venaient 
contester. Le pater na lisme du regard n’empêche pas alors la fi n de non-
 recevoir : « Nous les aurions écou tés avec bonté et nous leur aurions 
fait comprendre que leur demande ne pou vait être accueillie »62. Mais 
(59) AN, H 1 103, fol. 140. Lettre du 13 juillet 1784.
(60) AN, E 37071, p. 76.
(61) Joseph de BERNARDI, Essai sur les révo lu tions du droit fran çais, Pour ser vir d’Intro duc -
tion à l’Étude de ce Droit ; suivi de Vues sur la Jus tice Civile, ou Pro jet de réfor ma tion dans l’admi -
nis tra tion de la Jus tice Civile, à Paris, chez Servière, 1785, p.  160-161.
(62) AN, E 37071, p. 103.
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même lors qu’il s’agit de l’objet pré cis de leur commis sion, les magis trats 
consi dé rèrent sou vent, dans le cours des audi tions, qu’un grand nombre 
de plaintes « étaient mal fon dées », for mées d’« allé ga tions dénuées de 
preuves », « vagues »63. Or, l’absence de preuve consti tue le cœur même 
du pro blème des mal ver sa tions des gens d’affaires, puisque ce qui leur est 
repro ché est pré ci sé ment de ne pas avoir déli vré aux plai deurs les preuves 
écrites des tran sac tions effec tuées. Même dépo sées en grand nombre, les 
plaintes popu laires sont faci le ment mépri sées, dans la mesure où elles ne 
sont ni expri mées dans les formes juri diques requises, ni pola ri sées autour 
d’objets qui peuvent être reconnus comme des enjeux par les élites. Ainsi, 
le 7 octobre 1783, arrivent devant la pre mière commis sion les « plaintes 
d’un concours consi dé rable de pay sans des villages voi sins ». « La plu -
part de ces plaintes diri gées contre les gens d’affaires » cor res pondent 
donc plei ne ment aux attri bu tions de la commis sion. Celle- ci reconnaît 
que les gens d’affaires « sçavent tirer grand parti de leur qua lité de pra ti -
ciens, au détriment du public » ; elle consi dère néan moins que ces plaintes 
« n’auroient pas été assez graves pour méri ter une infor ma tion de [sa] 
part »64. Et même lorsque parmi les plaintes il s’en trouva « de plus graves 
que celles du jour pré cé dent », la commis sion ne crut pas « cepen dant 
qu’elles méri tassent d’être ins truites par la voye de l’infor ma tion »65. Tout 
se passe presque comme si ces grands par le men taires étaient presque 
socia le ment offus qués d’avoir à entendre de si petites affaires. Aussi ne les 
traitent- ils pas : le 10 octobre sui vant ils avouent clai re ment n’avoir « pas 
cru devoir faire des pro cé dures pour des objets si minu tieux » que ceux qui 
leur avaient été pré sen tés ce jour- là, mais consti tuaient pré ci sé ment l’objet 
de leur commis sion. Ils s’affairent plu tôt « à ter mi ner un grand nombre de 
pro cès à la prière réci proque des par ties » – pro cès dont l’objet leur semble 
plus impor tant (affaires de tes tament, sup plé ments de légi time, que relles de 
pré séance entre auto ri tés locales, notables locaux contre commu nau tés, etc.) 
et les par ties socia le ment plus légi times66. Ainsi les pauvres se voient- ils 
fi na le ment en grande par tie pri vés de l’usage de ce qui avait pu appa raître 
comme une arène publique pos sible d’expo si tion de leurs reven di ca tions.
*
(63) AN, E 37071, p. 27 et p. 18. AN, U 1 035, p. 14.
(64) AN, U 1 035, p. 28.
(65) Ibid., p. 42.
(66) Ibid., p. 35.
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L’exemple de la révolte des « Masques armés » per met de réfl é chir 
sur les réper toires de l’action popu laire en dépla çant un peu le pro blème 
depuis sa source (les émeu tiers pen sés selon des caté go ries socio-
 culturelles rigides) vers sa récep tion (les auto ri tés défi  nis sant les formes 
des arènes publiques). Une pola ri sa tion sur des carac té ris tiques socio-
 culturelles enferme les révol tés dans un uni vers du corps, fait de gestes, 
de cris, de vio lence. Notre ana lyse s’est au contraire atta chée à mon trer 
que l’absence de la parole rele vait moins de sa mise à dis tance par les caté -
go ries popu laires que de la sur dité des élites à toute parole popu laire : en 
amont de l’émeute aucune reven di ca tion tran quille ne peut être enten due ; 
en aval, et alors même que des commis sions par le men taires ont été mises 
en place pour recueillir les paroles, ce que disent les pay sans et petits arti -
sans ruraux ne peut être reçu. On comprend alors pour quoi l’émeute vio -
lente, l’enga ge ment des corps, reste comme seule res source ; mais aussi 
pour quoi il est néces saire d’emprun ter aux élites non pas seule ment leurs 
mots mais leur bouche même, en les ins ti tuant (en par tie mal gré eux) 
porte- parole de l’émeute. Ce qui porte le plus for te ment la marque du 
social, ce ne sont donc pas les acteurs mais les ins ti tutions et les formes 
de l’espace public.
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